










































Une réflexion sur les formes urbaines aurait mérité d'être retranscrite de façon plus explicite dans les OAP. à ajouter dans OAP

ajouter dans RP, page 174 sur les OAP la prise en compte des dispositions 

communes aux OAP.

L'identification des zones constructibles doit être accompagnée de la définition de l'impact agricole et du 

préjudice qui doit être compensé. Malgré la présomption d'impacts limités du projet de PLU sur l'activité 

agricole, des éléments auraient pu être apportés sur le secteur de "La Noraie" avec éventuellement une 

présentation des compensations individuelles prévues pour palier la perte de terres exploitables.

ce secteur appartient à un agriculteur, monsieur Auger qui a une exploitation 

d'élevage mais fait aussi des céréales. Il faut donner le % de SAU que ce secteur 

représente. Cette parcelle n'est pas exploitée car non exploitable du fait de la 

présence d'habitations imméditement voisines. De surcroit, il ne faut pas perdre 

de vue que le projet de PLU redonne des terres à l'agriculture sur les anciens 

secteurs Na, notamment. Il n'y aura pas de compensations catr les impacts sur 

l'agriculture sont infimes.

Après renseignements pris auprès de l'agriculteur, cette parcelle représente 

0,44% de sa SAU.

Le diagnostic agricole aurait pu être complété car il a été fait à partir des données RGA 2010 et d'enquêtes 

chez les exploitants.

ne pas modifier

Nous souhaitons que certaines phrases soient enlevées de votre texte à savoir :

- page 32 : "les pratiques culturales sont peu favorables au développement d'une faune et flore diversifiée"

- page 44 : "l'intensification de type monoculture, disposition des jachères, friches... l'accroissement d'usage 

de pesticides, l'arrosage intensif..."

A la page 92 : modifier le nom de la CdC qui n'est plus la CdC de Fontenay mais la CdC Fontenay-Vendée.

ne pas modifier

Nous demandons que cette partie sud de la commune soit aussi classée en zone An et non N, sauf le 

communal. Nous demandons aussi que le seul siège d'exploitation à proximité du communal en zone N soit 

mis en zone A afin d'assurer la pérennité de l'exploitation.

Il est convenu de détourer les exploitations de N. Le N ne doit pas passer en An.

Les cotes du 1er plancher atteignent 3,85m NGF. Cette cote ne nous satisfait pas. Nous demandons qu'elle 

soit enlevée.

ne pas modifier

En zone A, nous souhaitons que soient rajoutés :

- le logement de fonction : reprendre dans sa globalité les termes de la charte sur une gestion économe de 

l'espace (action 13 avec rédaction d'un guide validé par l'ensemble des partenaires de la charte en février 

2018)

- les terrains de camping soumis à déclaration pouvant accueillir jusqu'à 20 campeurs et jusqu'à 6 tentes ou 

caravanes ou les aires naturelles à condition qu'ils soient liés et nécessaires dans le prolongement de 

l'exploitation agricole (non nécessaire, acccessoire à l'activité)

- le développement des activités agritouristiques ayant pour support l'exploitation agricle à condition qu'elles 

soient liées et accessoires à une exploitation agricole  (non nécessaire, acccessoire à l'activité)

- la création de bureaux, de locaux de transformation, de locaux de vente directe de produits agricoles qui 

sont dans le prolongement de l'acte de production est autorisée dans les bâtiments existants et le cas 

échéant par de nouvelles constructions, si liée et nécessaire à une exploitation agricole existante  (non 

nécessaire, acccessoire à l'activité)

- les exhaussements et les affouillements liés et nécessaires à l'exploitation agricole et aux équipements (ils 

sont autorisés en A et N)

- l'interdiction de projets photovoltaïques au sol sur des terres à vocation agricole (au sein des "locaux 

techniques et industriels des administrations publiques et assimilées", sous destination de "équipements 

d'intérêt collectif et services publics", il faudrait interdire les "construcions industrielles concourant à la 

production d'énergie", quid des éoliennes?)

ne pas modifier les premiers points

il est convenu de rajouter concernant le dernier point:

dans "locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées", sous destination de "équipements d'intérêt collectif et services 

publics",  interdire les "construcions industrielles concourant à la production 

d'énergie et constiutives de parc photovoltaique.

Les nouveaux logements devront être implantés au cœur de l'emprise accueillant les bâtiments agricoles de 

l'exploitation. En cas d'impossibilité, elles devront se situer à moins de 30 m des bâtiments agricoles. Nous 

souhaitons qu'aucune distance ne soit précisée. Dans le cadre de la charte de gestion économe du foncier, 

il est précisé que "le logement de fonction" doit être au coeur de l'exploitation et en cas d'impossibilité, il est 

localisé en limite d'une zone déjà construite au plus proche pour éviter le mitage.

ne pas modifier 

Pourquoi cette différene de distance (50 à 75m) entre la zone A et An et en faut-il une ? Nous demandons 

qu'il n'y ait pas de règles de distances/l'extension de nouveaux bâtiments agricoles puisque des 

exploitations peuvent être amenées à sortir du bourg.

ne pas modifier 
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A compter de la date d'approbation du PLU, il ne sera admis qu'une seule constructiion nouvelle contigüe à 

l'habitation existante pour la durée du PLU. Nous souhaitons que soit enlevée la notion "pour la durée du 

PLU".

Nous retrouvons ces mêmes éléments dans la zone N et nous souhaitons que ces remarques soient aussi 

prises en compte dans cette zone.

modifié

En zone N, à l'article N2, les nouveaux sièges d'exploitation sont interdits. Nous demandons à ce que cette 

phrase soit enlevée de ce règlement. Que soient autorisés en zone A et N, les affouillements et 

exhaussements du sol liés et nécessaires à l'activité agricole. Les affouillements et exhaussements liés aux 

ouvrages hydrauliques de protection sans limite de gabarit puissent être accordés dans les zones humides.

ne pas modifier 

La protection des haies : nous aurions souhaité savoir par qui a été fait l'inventaire et qu'elle en est leur 

protection.

L'inventaire a été réalisé par les paysagistes et l'environnemementailiste. La protection 

est celle de L151-23 du code de l'urbanisme.

Le rapport de présentation présente une analyse de la consommation des espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (NAF), cependant, l'analyse est incomplète, notamment en ce qui concerne les esapces NAF 

consommés en extension, ce qui ne permet pas d'apprécier pleinement les objectifs de modération de la 

consommation d'espaces en extension.

Il faut ajouter la consommation liée aux loisirs. Les titres sont trompeus pasge 

174. Il faut les mettre en cohérence avec le contenu (changer le titre 2,2 et pour le 

titre 2,3 indiquer qu'il s'agit de la consommation habitat, économie et loisirs 

additionnée (en sachant qu'il n'y apas de consommation dans les loisirs),

Concernant les formes urbaines, les principes affichés ne sont pas clairement retranscrits dans les différents 

secteurs sous OAP.

modifié

Le rapport de présentation devra détailler plus précisément les impacts du projet de PLU sur l'espace à 

vocation agricole de "la Noraie". Il devra également intégrer un diagnostic forestier.

modifié

Le rapport de présentation du PLU n'analyse pas la compatibilité du PLU avec le plan de gestion des 

risques d'inondation (PGRI) Loire Bretagne.

modifié

La commune du Poiré sur Velluire fait partie du PPRI Vendée Aval prescrit le 15 décembre 2017, cette 

information doit apparaitre dans le rapport de présentation.

modifié

Il faudra préciser que la commune fait partie du périmètre de la SLGRI (Stratégie Locale de Gestion du 

Risque Inondation) de la baie de l'Aiguillon qui est acutellement en cours d'élaboration.

modifié

L'objectif d'évolution démographique est d'accueillir 50 habitants supplémentaires entre 2012 et 2027 

comme cela est indiqué dans le rapport de présentation et non entre 2018 et 2028 comme indiqué dans le 

PADD. Il faudra corriger le PADD en raisonnant à l'horizon de 10 ans, soit : +3 hab/an.

modifié

Page 78 du rapport : il conviendrait aussi de recenser les autres activités ou équipements susceptibles 

d'engendrer des nuisances sonores.

ne pas modifier 

Le PLU pourrait prévoir un aménagement des futurs espaces verts et des plantations dans les lieux publics 

et dans les futurs lotissements, en tenant compte du pouvoir allergisant des pollens disséminés par les 

végétaux (privilégier les espèces peu allergisantes).

modifié

A la page 185, le rapport de présentation indique un emplacement réservé pour l'agrandissement du 

cimetière rue de la Noraie alors que le reste du document n'en fait pas état.

modifié

A la page 60, le rapport de présentation précise que l'inventaire des zones humides doit être communiqué 

courant 2016, alors que l'inventaire est validé par la CLE et la mairie (page 186).

modifié

La préservation des zones humides constituant un enjeu important, le document d'urbanisme doit expliquer 

la méthodologie utilisée dans le cadre du recensement et de la caractérisation des zones humides et 

démontrer de quelle manière leur préservation a bien été prise en compte, en particulier dans les zones 

urbaines et à urbaniser comme le secteur du Gros Noyer.

Il faut expliquer que sur le MP, l'étude ZH a été réalisée par l'IIBSN.

Sur le reste du territoire communal, c'est la commune qui a commandité une 

étude.

Les résultats de ces deux études ont été repris dans le projet de PLU.

Il faut expliquer qu'il n'y a pas de ZH sur le secteur Gros Noyer.

Il faudra compléter le plan de zonage du tramage relatif aux zones humides. modifié

Indiquer sur les plans de zonage les noms des communes voisines et de matérialiser les amorces des 

limites communales ainsi que le nom des lieux dits.

modifié

Pour en mesurer l'impact, il convient de reporter sur les plans le périmètre de protection autour de la station 

de lagunage.

ne pas modifier

On peut regretter que la commune n'affiche pas d'objectif majeur et précis en matière d'économie d'énergie 

lié au bâti et qu'ainsi qu'aucune mesure incitative ne soit présente dans le règlement.

ne pas modifier

Le règlement gagnerait à reprendre l'ensemble des éléments du carnet de recommandations, ce qui 

marqurait de façon explicite la volonté de la commune d'agir en la matière.

ne pas modifier

S'agissant de dispositions majeures (ex : zone inondable), des dispositions générales pourraient utilement 

être intégrées aux dispositions spécifiques de chaque zone lorsqu'elles s'y appliquent afin d'éviter toutes 

erreurs ou défauts d'information notamment pour les pétitionnaires.

ne pas modifier

Le règlement autorise sous réserve d'être replantés avec des essences locales, l'arrachage de ces haies et 

arbres repérés mais n'indique pas dans quel délai cette opération doit être réalisée, ni dans quelles 

conditions cela doit être réalisé.

rajouté "dans l'année qui suit l'arrachage"

DDTM Vendée

avis global : Avis favorable sous 

réserve

2
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Le PLU gagnerait à systématiquement inciter à l'orientation bioclimatique des bâtiments : orientation des 

constructions sur la parcelle pour protéger au mieux des vents et maximiser les apports solaires en hiver 

(orientation sud des constructions, à l'abri des vents dominants...). Le règlement gagnerait à inciter 

systématiquement à l'utilisation de dispositifs d'économie d'énergie.

ne pas modifier

Le PLU gagnerait à expliquer pourquoi aucune action visant à limiter l'usage traditionnel de la voiture pour 

les trajets domicile/travail n'est envisagée. On peut regretter également l'absence de mesures incitatives 

pour la mise à disposition de bornes de recharge pour les véhicules électriques.

ne pas modifier

Concernant le passage à niveau SNCF n°112, les continuités de cheminements piétons sont à préserver. ne pas modifier

Page 6 du règlement, titre "4.zones inondables", il est écrit que la reconstruction après sinistre est 

autorisée,il pourrait être précisé que la reconstruction après sinistre est admise pour les habitations 

légalement autorisées et si l'objet du sinistre n'est pas lié à l'inondation.

rajouté: la reconstruction après sinistre est admise pour les habitations 

légalement autorisées et si l'objet du sinistre n'est pas lié à l'inondation.

Il serait également pertinent que la cote plancher à 3,85 NGF IGN69 des constructions nouvelles non 

contigüe soit également respectée pour rester dans une parfaite cohérence de réduction de vulnérabilité du 

bâti en général.

modifié

Ainsi, la mise à la cote de 3,85m NGF-IGN69 de premier plancher pour toutes les nouvelles constructions 

devrait être envisagée.

ne pas modifier

Le règlement pourrait également être complété avec les recommandations suivantes : voir page 5 de 

l'annexe à l'avis de l'Etat.

ne pas modifier

La zone humide est présente à la marge en zone constructible, par exemple dans le hameau de l'Anglée, 

zone UA. Expliciter pourquoi une zone constructible apparait en zone humide.

modifié : page 202 du RP qui indique qu'il n'y a pas de ZH sur les zones 

constructibles. Il exsite des ZH sur des parties urbanisables dans le bouurg et à 

l'anglée.

Le repérage des zones humides reporté dans les dispositions générales du règlement est différent de celui 

du règlement graphique. Ces 2 hachurages devront être mis en cohérence.

modifié

Dans les articles 8, les points 4 et 5  sur les plantations nouvelles demandent que le choix des essences 

devra se limiter autant que possible à la paellet végétale locale. Il pourrait être rajouté qu'il convient d'éviter 

les essences dont les pollens sont réputés très allergisants.

modifié

Le règlement devra définir une hauteur à l'égout du toit pour les annexes aux habitations existantes en A et 

N, selon la doctrine définie en CDPENAF (4,5m).

Prévoir annexe, 4,50 à l'égout et 5,50 au faitage

En zones agricoles ou naturelles, ne sont admis que les constructions (réseaux, pylônes, station de 

pompage, transformateur d'électricité, chpateau d'eau, etc…) qui ne sauraient être implantés en d'autres 

lieux, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole dans l'unité foncière 

où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. Cette précision pourrait utilement être intégrée aux dispositions règlementaires des zones A et N.

Ajouté dans A3

La lecture et le décryptage du règlement qui autorise l'extension des constructions existantes et la 

construction d'annexe en zones A et N n'est pas aisée. Un tableau récapitulatif des travaux autorisés serait 

de nature à éclairer les futurs porteurs de projet sur les possibilités offertes en zone A et N. Le règlement 

pourrait reprendre le tableau du rapport de présentation (page 182).

reprendre le tableau indiqué

La notion d'équipements publics "légers" n'est encadrée par aucun texte, aussi, ne sachant pas ce qu'elle 

recouvre exactement, il n'est pas exclu que puisse être autorisés en zone naturelle des équipements qui 

n'auraient pas vocation à y trouver. Le PLU devra être complété sur ce point et définir avec précision les 

équipements publics qu'il entend autoriser et leurs compatibilités avec la zone naturelle.

revoir l'écriture dy RP page 183, remplacer "légers" par de "faibles dimension"

Certaines exploitations agricoles, notamment d'élevages, se situent à proximité immédiate du centre bourg 

et du hameau de l'Anglée mais aussi d'opérations d'aménagement à vocation d'habitat.

à ajouter sur des cartes de travail

Le règlement graphique gagnerait à représenter précisément ces exploitations à titre de simple information 

d'alerte.

à ajouter sur des cartes de travail

Il serait utile de fixer une limitation de la surface des terrains du logement de l'agriculteur, 800 m² préconisés 

dans la charte.

ne pas modifier

En cas de création d'une nouvelle exploitation agricole, il serait utile que le futur règlement n'autorise 

l'édification de l'habitation "de fonction" qu'après celle des bâtiments d'exploitation.

ne pas modifier

Valoriser les vues qui sont un enjeu pour la perception des paysages. Le règlement ne donne aucune 

indication précise en ce sens et mériterait d'être complété (cf. carnet de recommandations)

ne pas modifier

Si des besoins existent, le projet de règlement pourrait autoriser les constructions et installations 

nécessaires aux CUMA agréées, avec une priorisation de leur implantation dans les sièges d'exploitation 

agricole pour éviter le mitage de la zone.

à ajouter pour l'implantation

Il n'est pas joint le plan de zonage d'assainissement collectif et non collectif. Ajouté dans A3

Le plan des servitudes d'utilité publique ne permet pas une lecture aisée de la délimitation précise des 

différents périmètres. Il est demandé de délimiter précisément les périmètres sur un plan général des 

servitudes d'utilité publique, à une échelle appropriée.

voir avec le service géomatique de la DDTM à La Roche

DDTM Vendée

avis global : Avis favorable sous 

réserve

2



En l'absence de certaines annexes, il conviendrait de les maintenir en incluant la mention "néant". modifié

La réflexion sur les formes urbaines innovantes en faveur de cette densification mériterait d'être approfondie 

pour les secteurs de projet sous OAP, qui auraient mérité de mieux traduire les objectifs de diversification 

du PADD (petits collectifs) et de hauteur (12m) du règlement.

vu plus haut

Détailler et quantifier la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers en extension sur la période 

précédente, afin de pouvoir mieux apprécier les objectifs de modération de la consommation d'espaces NAF 

en extension fixée dans le PADD.

vu plus haut

Définir une hauteur à l'égout du toit pour les annexes aux habitations existantes en A et N, selon la doctrine 

définie en CDPENAF (4,5m).

vu plus haut

Détailler plus précisément les impacts du projet de PLU sur l'espace à vocation agricole de "la Noraie" 

(exploitant concerné, part de SAU consommée, fonctionnement de l'exploitation…) et, le cas échéant, les 

éventuelles compensations agricoles individuelles prévues pour pallier la perte d'exploitation générée par le 

projet.

vu plus haut

Reclasser en A (de type A Natura 2000) les exploitations agricoles concernées par un classement en N 

dans le projet de PLU.

vu plus haut, à mettre en A

Donner des éléments d'information sur la prise en compte de la ZH existante sur le secteur du "gros noyer" 

dans le cadre de l'opération d'aménagement prévue.

vu plus haut

4

CNPF

 avis global : avis favorable sous 

réserve

Page 52 du rapport de présentation : "plus précisément, d'autres risques sont apparus avec l'enrésinement 

(généralement en Pin noir d'Autriche…)…". Les surfaces plantées en pin noir sur le territoire de la commune 

du Poiré sur Velluire sont extrêmement faibles, l'emploi du terne enrésinement est abusif.

ne pas modifier

Les fonctionnalités écologiques des plaines ouvertes en tant que pôles de biodiversité mériteraient d'être 

soulignées, particulièrement pour leur potentiel d'accueil des oiseaux de plaine de type outarde canepetière, 

oedicnème criard, caille des blés, aloutette des champs, traquets et busards.

ne pas modifier

Le maintien des sous-bassins versants et des Marais mouillés favorisent la préservation d'espèces. Compte-

tenu des mesures de protections nationales de ces espèces, il semble intéressant de préciser qu'il s'agit de 

mammifères semi-aquatiques telles que la loutre d'Europe et le campagnol amphibie. En outre, d'autres 

espèces liées aux réseaux hydrauliques bénéficieront de la valorisation de ces espaces : odonates, 

amphibiens, poissons.

ne pas modifier

Le zonage Ap, qui "concilie impératifs environnementaux et pratiques agricoles", mériterait d'être appliqué à 

la place des deux zones agricoles au sud de la commune et répondrait à l'enjeu de préservation de la zone 

humide.

ne pas modifier

Les représentations graphiques des zones inondables et des zones humides entre les prescriptions 

générales du règlement écrit et le plan de zonage ne sont pas similaires, ce qui mériterait d'être modifié 

pour faciliter l'application du règlement.

modifié

La commission propose de compléter le carnet de recommandations de certaines références inscrites par 

des guides édités par le Parc :

- guide pratique des plantes locales

- comment mieux construire et rénover sa maison

- comment mieux intégrer la qualité environnementale dans les programmes d'habitat

- concevoir et gérer nos espaces publics

Parmi la palette d'essences locales conseillées, le frêne commun, fragilisé par la chalarose, est 

recommandé. Le Parc déconseille d'en planter, puisque leur maintien n'est pas assuré. Enfin, page 12 du 

carnet de recommandations, une référence est faite au Parc interrégional du Marais Poitevin, or, il s'agit 

depuis 2014 du Parc naturel régional du Marais Poitevin.

modifié

La commission n'est pas favorable au fait que le PLU facilite un projet éolien. ne pas modifier

Plusieurs inexactitudes sont à corriger dans le rapport de présentation :

- page 59 : le Parc est composé de 91 communes, dont la commune du Poiré sur Velluire (et non Sainte 

Radegonde des Noyers)

- page 95 : comme évoqué dans le carnet de recommandations, depuis sa labellisation en PNR en 2014, 

l'appellation "parc interrégional du Marais Poitevin" n'est plus utilisée

- page 97 : 52 communes sont dans le périmètre PNR en Vendée

modifié

DDTM Vendée

avis global : Avis favorable sous 

réserve

2

CDPENAF

avis global : avis favorable sous réserve
3

Parc naturel régional du Marais Poitevin

avis global : avis favorable
5



Les éléments de protection (arbres, fief aux moines, vues…)pourraient être intégrés au rapport de 

présentation, dans le volet qui prouve l'articulation du PLU avec les documents supérieurs, dont la Charte 

du Parc. A cette occasion, les justifications relatives aux orientations stratégiques n°5 et 6 de la Charte 

mériteraient d'être étayées.

modifié

La MRAe recommande de produire, préalablement à la mise à l'enquête publique, un résumé non technique 

des éléments du rapport de présentation tel qu'attendu au titre de l'article R123-2-1 du code de l'urbanisme

déjà modifié

Le diagnostic ne tient pas compte du contexte intercommunal qui a évolué depuis la fusion des deux CdC. modifié

Du fait de la caducité du POS de 1998 intervenue en mars 2017, le rapport de présentation ne devrait plus 

parler de POS en vigueur.

modifié

Les données de population et du parc de logements mériteraient d'être actualisés sur les dernières données 

INSEE.

ne pas modifier

Le rapport fait état d'un PLH pour la période 2011-2016, celui-ci étant venu à son terme, il serait utile d'en 

apporter les éléments de bilan.

Demande faite à la CdC, sans réponse à ce jour

Aucune information n'est apportée en matière de desserte par des transports collectifs départementaux, sur 

et à proximité du territoire communal, ni est évoqué d'éventuelle offre en matière d'aire de co-voiturage. Il 

serait utile de rappeler l'existence de la ligne ferroviaire Nantes/La Rochelle ainsi que les conditions d'accès 

des gares les plus proches.

modifié

La MRAe recommande de compléter le rapport par une description du potentiel énergétique du territoire. Cela sera fait sur la base d'études et de documents existants s'ils existent

Le report des zones humides est effectué sur le plan règlement graphique sans toutefois être très lisible. Sa 

perception devrait être améliorée.

modifié

La MRAe recommande de joindre au rapport les éléments méthodologiques et fiches d'identifications des 

zones humides (annexer le rapport d'étude des zones humides)

modifié

Compte tenu du caractère récent (15/12/2017) de la prescription de l'élaboration du plan de prévention des 

risques inondations (PPRI) Vendée Aval qui intègre la commune, le dossier gagnera à prendre en compte 

cette dernière information tout comme le fait que le Poiré sur Velluire est concerné par la stratégie locale de 

gestion du risque inondation de la Baie de l'Aiguillon, actuellement en cours d'élaboration.

modifié

Concernant l'assainissement autonome, l'état initial ne donne pas d'indication concernant les 74 

installations qui restent encore non conformes (71% des 104 installations individuelles recensées). Il serait 

pertinent de connaitre si celles-ci sont majoritairement regroupées au niveau des secteurs identifiés en 

assainissement collectif mais non encore raccordés ou si, au contraire, elles se situent hors zonage collectif, 

dans la mesure où la carte d'aptitude des sols révèle des secteurs défavorables en matière 

d'assainissement individuel dans le marais pour lesquels une mise en conformité serait alors à prévoir en 

priorité au regard de la proximité et de la sensibilité du réseau hydraulique.

Demande faite à la CdC, sans réponse à ce jour

La MRAe recommande de reporter les zones inondables au règlement graphique. modifié

Le rapport devrait rappeler de façon exhaustive quels sont les schémas et autres plans ou programmes 

avec lesquels le PLU doit être compatible ou dont il doit tenir compte, en référence à l'article L122-4 du code 

de l'environnement.

modifié

Concernant le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), sa prise en compte a été explicités au 

niveau de l'état initial de l'environnement mais pas dans le rapport de présentation.

rajout dans N et L151-23 effectué

Il omet de tenir compte du plan de gestion des risques inondations (PGRI) du bassin Loire Bretagne 2016-

2021 approuvé le 23/11/2015, alors qu'en l'absence de SCoT ayant intégré les orientations de ce plan, le 

dossier doit procéder à l'analyse de la compatibilité du PLU avec les dispositions du PGRI et que de plus 

certaines dispositions sont directement opposables au PLU, même en présence d'un SCoT.

Il faut dire qu'on était pris en compte les points 1-1, 1-2, 2-2, 2-3, 2-4, 3-7 et 3-8. Il 

faut expliquer comment cela a été pris en compte

La MRAe invite la collectivité à produire l'analyse de la compatibilité du projet de PLU avec les dispositions 

du PGRI qui s'imposent à lui.

modifié

Un travail d'analyse argumenté et conlusif visant à démontrer l'absence d'incidence notable pour 

l'environnement et notamment vis-à-vis des sites Natura 2000. En l'état, l'analyse apparait très partielle, 

notamment du point de vue des conditions de préservation des habitats et espèces ayant justifié la 

désignation de ces sites.

éléments complétés

La MRAe recommande de présenter une analyse qui fasse mieux ressortir l'absence d'incidences au titre du 

Natura 2000.

éléments complétés

La MRAe recommande de retranscrire le travail résultant de la méthodologie annoncée pour l'évaluation 

environnementale, pour comprendre les choix finalement retenus résultant de l'analyse multi-critères.

éléments complétés

Les objectifs visés à échéance des 10 années du PLU gagneraient à être précisés, notamment pour les 

paramètres environnementaux et les milieux naturels.

complétés dans la mesure du possible

Il est à relever que les indicateurs concernant les milieux naturels portent exclusivement sur les atteintes, 

sans suivre en parallèle les effets bénéfiques de la mise en œuvre d'autres dispositions du PLU.

ne pas modifier

MRAe

 avis global : 
6

Parc naturel régional du Marais Poitevin

avis global : avis favorable
5



Le PLU entend suivre les linéaires de haies supprimées, mais sans pour autant s'attacher à suivre le 

linéaire qui pourrait être replanté. Il serait par ailleurs pertinent de disposer dans l'état initial de la valeur du 

linéaire de haies présentes aujourd'hui. Il en est de même en ce qui concerne les zones humides.

ne pas modifier

Au regard des éléments du rapport page 112, ce serait environ 3,5 ha qui auraient été consommés ces 10 

dernières années. De ce fait, on relève que la surface cumulée de zones AU (8600m² dont seulement 2700 

m² en extension urbaine) envisagée au projet représente un quart de la consommation passée.

modifié

La MRAe recommande de préciser le bilan réel de la consommation d'espace des 10 dernières années afin 

d'être en capacité d'apprécier si le projet de PLU reste cohérent avec l'objectif du PADD de réduire de plus 

de la moitiré les surfaces d'espaces naturels agricoles et forestiers voués à être urbanisés.

ne pas modifier

Il pourrait être pertinent que, dans une démarche prospective, l'analyse évalue les nouveaux besoins et les 

surfaces potentiellement constructibles du fait des effets des dispositions générales et particulières du PLU 

pour les zones N et An.

ne pas modifier

Le dossier de PLU ne présente pas non plus les éléments relatifs à la définition du nouveau zonage 

d'assainissement des eaux usées, habituellement produits au sein des annexes.

vu plus haut

La collectivité ne s'est par exemple de saisie de la possibilité d'imposer le respect de performances 

énergétiques et environnementales introduite aux articles L151-21 et R151-42 du code de l'urbanisme. 

Ainsi, le PLU pourrait introduire des dispositions visant à la réduction de la consommation énergétique du 

bâti et à l'augmentation de la production d'énergie renouvelable.

ne pas modifier

Le dossier aurait pu mettre en avant les effets bénéfiques de la préservation des espaces naturels et 

agricoles, en ce qui concerne ses qualités énergétiques (stockage du carbone).

modifié

L'absence de réflexion en matière de limitation des déplacements carbonés. La mise en œuvre 

d'aménagement ou d'équipements en faveur des modes doux de déplacements.

ne pas modifier

La question de l'adaptation du territoire face aux effets du changement climatique gagnerait à être abordée. ne pas modifier

Il aurait été intéressant que l'ensemble du territoire soit pris en compte dans le PLU (CdC du Pays Fontenay-

Vendée et non CdC du Pays de Fontenay-le-Comte, conformément aux statuts actuellement en vigueur).

modifié

Le Schéma Directeur d'Assainissement aurait pu être joint au dossier de PLU arrêté. vu plus haut

Madame MAINARD a déposé une 

observation :

- le calvaire situé sur la parcelle ZX44 : 

est-il toujours un élément de paysage 

protégé ? Si oui, comment la commune 

envisage t-elle son entretien, car 

actuellement, il a besoin de 

consolitation ?

- l'implantation d'éoliennes sur la 

commune pour laquelle le Parc naturel 

régional du Marais Poitevin s'est montré 

défavorable : le PNR n'y est pas 

favorable. Avez-vous l'intention de tenir 

compte de ce souhait justifié ?

Les calvaires protégés peuvent se situer sur du domaine public ou du domaine privé. Dans ce dernier cas, 

ce sont les propriétaires qui doivent les entretenir.

Néanmoins, la commune peut racheter l’emprise d’un élément de paysage protégé, situé en limite de 

domaine public et ayant un impact paysager important et procéder à son entretien.

Cette demande sera étudiée lors d’une prochaine réunion visant à étudier les remarques de la population.

Madame CARDINAUD fait part de son 

opposition au zonage A de sa propriété 

cadastrée AB119 alors que ce même 

terrain était constructible au POS en 

développant les arguments suivants :

- projet immobilier à court/moyen terme

- secteur déjà construit

- regard d'assainissement collectif déjà 

installé

La constructibilité d’un terrain n’est pas un droit acquit. Elle s’acquiert ou se perd à l’occasion des 

procédures d’évolution du document d’urbanisme.

Le fait que le propriétaire ait un projet de constructibilité ou de vente de son terrain, la présence de réseaux 

ne sont pas des arguments recevables pour faire évoluer le zonage. Il s’agit d’arguments d’intérêts privés 

alors que seul l’intérêt général concourt à la l’élaboration du PLU.

Enfin, ce terrain se situe à l’extérieur de l’enveloppe urbaine de l’Anglée.

MODIFICATIONS LIEES A L'ENQUETE PUBLIQUE

MRAe

 avis global : 
6

Pays de Fontenay-Vendée (pôle 

aménagement du territoire)

 avis global : avis favorable

7



Madame GUINAUDEAU demande que 

son terrain cadastré ZW52 au lieu-dit "le 

cornier" soit classé en zone 

constructible, son argumentation repose 

sur des éléments économiques
idem que précédent
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